Proposition de motions sur le projet de loi ESR pour les CS 
Le CS de l’Université XXX, réuni le YYY, constate que le projet de loi ESR porté à sa connaissance (version du 8 février 2013) : 

· s’inscrit dans la logique de la loi LRU qu’il complète et renforce dans le sens d’un durcissement des politiques de recherche, de formation, de gouvernance et d’évaluation;

· ne tient pas compte des propositions faites par la communauté universitaire, depuis 2007 jusqu’aux Assises de l’ESR de 2012, et en premier lieu de l’abandon des dispositions de la LRU et du Pacte pour la recherche.

Il souligne que, contrairement à la loi sur l’Ecole, cette loi n’est pas une loi de programmation, alors que la situation budgétaire de nombreux établissements est catastrophique. En particulier, l’Université XXX … (à compléter).
Le CS de l’Université XXX s'inquiète de la dénaturation opérée par le projet de loi des missions de l’ESR en renforçant des objectifs d’innovation, de transfert de technologies et de contribution à la compétitivité économique et à l’attractivité du territoire national. Il  s’oppose au développement de la logique de transfert de la recherche publique vers l’économie de marché. Il réaffirme que la mission principale de la recherche est le progrès des connaissances dans leur diversité. Il rappelle, en outre, que si la contribution de la recherche est indispensable à la résolution des problèmes de société, l''ESR doit obéir à une logique de service public, de liberté scientifique et de coopération, et non à une logique marchande et de concurrence.

Le CS de l'Université s'inquiète que la demande forte et très majoritaire de rééquilibrage des crédits de l’ANR vers des soutiens de base aux laboratoires ne se soit pas traduite dans les orientations de la loi. C’est une des conditions du développement de la recherche, de la liberté scientifique et de l'arrêt des recrutements sur emplois précaires dans l'ESR. Les actuels personnels sur contrats précaires doivent par ailleurs bénéficier d’un plan de titularisation. Le CS demande que les fonds destinés au Crédit-Impôt Recherche soient utilisés pour abonder les fonds de la MIRES.

Le CS désapprouve la part grandissante dévolue aux Régions dans la définition et le pilotage des politiques d’ESR, déplore une vision réductrice et utilitariste de la recherche et réaffirme que l’Université ne saurait être réduite à un outil socio-économique local.

Le CS  de l'Université XXXX exprime son opposition :

- au maintien d'une d’agence d’évaluation type AERES, structure opaque dont les prérogatives, pourtant critiquées de tous côtés, sont encore élargies ;

- à l'instauration d'une possibilité d’évaluation des unités de recherche à la demande des établissements, contredisant le principe d’une gestion uniforme sur le territoire ; 

Le CS  de l'Université XXXX:

- demande le retour à une logique de financement pérenne de la recherche, par des financements de base très majoritaires ;

- préconise la revalorisation et l’élargissement des missions, d’instances  nationales comme le CNU et le CNESER, majoritairement élues, reconnues par leurs pairs, représentant l’ensemble de la communauté scientifique et disposant d’une vision globale des champs disciplinaires et des formations.
